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Dans une situation où le sursis à l'exécution 
d'une décision de la Commission autorisant, 
en application du règlement n° 4064/89, 
une concentration entre entreprises, que 
demandent les organismes représentatifs des 
salariés de certaines d'entre elles, reviendrait 

à suspendre, pendant toute la durée de 
la procédure contentieuse, l'autorisation 
accordée et où l'octroi des mesures provi­
soires sollicitées à titre subsidiaire revien­
drait à prolonger une situation de position 
dominante susceptible d'entraîner des conse­
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quences irréversibles sur la concurrence 
dans le secteur concerné, il incombe au juge 
des référés de mettre en balance l'ensemble 
des intérêts en cause. A ce titre, il lui faut 
prendre en considération non seulement 
l'intérêt des requérants, d'une part, et celui 
qu'a la Commission à rétablir une concur­
rence effective, d'autre part, mais également 
les intérêts de tiers, notamment les entre­
prises concernées, de façon à éviter tout à la 
fois la création d'une situation irréversible et 
la survenance d'un préjudice grave et irrépa­
rable dans le chef d'une des parties au litige 
ou d'un tiers, ou encore de l'intérêt public. 

Dans une telle situation, l'octroi des 
mesures sollicitées ne saurait se justifier que 
s'il apparaissait qu'en leur absence les sala­
riés que représentent les requérants seraient 
exposés à une situation susceptible de mettre 
en péril leur avenir. 

En l'espèce, la décision en cause ne saurait 
en principe avoir de conséquences sur les 
droits des salariés des entreprises concernées 
ni causer directement à ces salariés un 
préjudice dont le risque de survenance justi­
fierait l'intervention du juge des référés. 

En effet, s'agissant du préjudice que les 
salariés de l'entreprise cédante subiraient du 
fait que la cession constituerait une atteinte 
à leur droit au maintien du patrimoine de 
l'entreprise, les requérants, qui se limitent à 
invoquer le caractère minime de la contre­
partie financière de la cession, n'ont pas 
établi en quoi la diminution du patrimoine 
de cette entreprise serait, à première vue, de 
nature à entraîner un risque de préjudice 

grave et irréparable pour le maintien de 
l'emploi au sein de l'entreprise. De toute 
manière, s'agissant de la contrepartie finan­
cière, il est constant que le prix de la cession 
ne découle pas de la décision de la Commis­
sion, mais n'est que le résultat des négocia­
tions menées entre les entreprises concer­
nées. 

S'agissant du préjudice qui résulterait, pour 
les salariés de l'entreprise cédée, du fait 
qu'ils ne seront plus en mesure de bénéficier 
des avantages sociaux qui leur sont 
reconnus, soit par leur contrat individuel, 
soit par l'accord collectif en vigueur au 
sein de l'entreprise cédante, il y a lieu 
d'observer, en premier lieu, que, en vertu 
des articles 3 et 4 de la directive 77/187, 
concernant le rapprochement des législa­
tions des États membres relatives au main­
tien des droits des travailleurs en cas de 
transferts d'entreprises, les droits et obliga­
tions qui résultent pour le cédant d'un 
contrat de travail ou d'une relation de 
travail sont transférés au cessionnaire. En 
second lieu, il y a lieu de souligner que, 
selon le droit du travail national applicable, 
toute convention ou tout accord collectif de 
travail à durée indéterminée peut être 
dénoncé par les parties signataires, dans les 
conditions prévues dans la convention ou 
l'accord. Il en résulte que, à supposer même 
que le préjudice allégué présente un carac­
tère suffisamment certain, un tel préjudice 
ne saurait, toutefois, résulter directement de 
la décision de la Commission. En effet, pas 
plus que la décision n'impose la mise en 
cause, par les nouveaux employeurs, de 
l'accord collectif applicable aux salariés de 
l'entreprise cédée, l'éventuelle suspension de 
la cession n'assurerait une quelconque 
protection contre la possibilité de dénoncia­
tion de l'accord collectif en vigueur. 
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